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LES FAMILLES DES MILITAIRES 
et le quart de place 

Il y a certainies réfornsea qui, pour être modes
tes, fort peu tapageuses, n'en ont pas moins une 
;éelle importance et mentent, à oe titre, d'ap-
pjler la plus sérieuse attention de nos législa-
îeurs-

Nous voulons parler, notamacont, du projet 
qui consisterait à faire bénéficier du quart de pla
ce» sur toutes les lignes de cbamiins de fer fran
çais, un parent — père ou mèra, frère ou sœur, 
épouse ou enfant — d'un soldat malade ou bles
sé en acccnrplissant une période d'instruction mi
litaire, nom iduleaji-eiït dans l'armée active, mais 
aussi dans la réserve ou la territoriale. 

Nous devons féliciter grandement à ce pro
pos, M. le député Jules Coûtant qui, eni sa qua
lité de rapporteur de la comanission des travaux 
public?, dos chemins dé fer et des voiaa de comi-
munication, a décidé do soumettre la proposition 
en question à l'examen de la Chambre. 

Ajoutons que le jrrômte bénéfice du quart do 
plaie serait accordé en ce qui concerne les com
pagnies de navigation. 

Nous voulons espérer que la louable et heureu
se initiative tto l'honorable M. Coûtant n'aura 
pas été inutile et qu'elle-trouvera un accueil fa
vorable au Palais-Bourbon. 

A quoi bon insister sur le caractère profondé
ment démocratique et humanitaire d'une belle 
réforma 1 < 

A cotte heure, en e(T?t, que se pat*"i>t-il ? 
Faute do ressources, un père ou une mère hé

sitent le plus souvent à se mettra eu route, en 
apprenant que leur fils est malade et même dan-
gertusament malade à l'hôpital 'militaire. 

Aussi combien de jounea soldats meurent-ils 
dans l'abandon, d'ans l'isolement, loin des leurs, 
sans avoir ou enfin la consolation de voir une 
dernière fois leurs parents. 11 y a là, cm l'avoue
ra, quelque chose dj? pénible at mftmto de na
vrant, qui pourrait être évité, grâce précisément 
à la .mesure que nous signalons. 

N'y a-t-il pas lieu, d'autre part, de faire re
marquer les niêmiis inconvénients pour la femme 
du réserviste ou du territorial, lequel, envoyé 
parfois dans une garnison assez reculée, tomba 
malade ou est blessé durant ses vingt-huit ou ses 
tuj-A.- jours 1 

Comment veut-on, si la fenjnla est dans la gê
ne, qu'ello puisse rejoindre son miiri et »ui pro
diguer se» soins, étant donnés le» frais relative
ment élovés d'un voyage en chomlin de fer ? 

Il est incontestable que la proposition Coûtant, 
si aile était adoptée, remédierait sensiblement à 
une si fâcheuse situation. 

Mais, pourquoi ne pas compléter oe projet de 
loi en y insérant une disposition additionnelle 
en faveur des familles nécessitauscs, qui sont dans 
l'impossibilité absolue do faire mémo la plus lé
gère dépense 1 

Nous estimions qu'il serait facile à M. Coûtant 
'do prévoir ce cas pirticuliar dans sa proposition 
et do demander, par exemple, que les parents, 
reconnus indigents par le maire de I3ur commu
ne, pussent bénéficier do la gratuité comlplète sur 
tous les réseaux et sous tous las paquebots, lors
qu'il s'agirait pour eux de se randre auprès de 
leur fils entré à l'hôpital par suite de maladie ou 
d'accident. 

Noiis pensons que 1 Etat réussirait aisément à 
B'entendra avec les compagnies et qu'il n'en coû
terait pas, du reeto, beaucoup au Trésor pour réa-
liiier uno amélioration si utile et si généreusa. 

U n crédit àj. 102,003 francs figure, comme on 
le sait depuis plusieurs années, au budget pour 
subventions aux familles ftéoeissiteuija qui de
mandant à ramener au pays natal les restes des 
•militaires et marins décédés sous les cErapearx 
Ou pavillons. 

Mais il est permis d'affiranlar, ainei que le f:iit 
observer judicieusement l'honorabla député dans 
son txpo?l des motifs, quo le crédit qui procure
ra aux soldats moribonds une suprême entravue 
avec le père ou la mère sera de l'argent encore 
mieux employé. 

Au surplus, nous la répétons, il ne paraît pas 
impossible que le gouvernement obtienne des 
ccnrpafnies de chemins de fer at de na.vivatiou 
leur consentement gratuit a l'application du pro
jet Coûtant. 

Dans une foule de pays, la réduction sur les 
voies ferrées est accordée déjà depuis longtemps 
aux familles dos jeunes gens qui sont sous les dra
peaux et qui tombent gravement «malades. 

On s'honorerait, chez nous, en prenant cette 
mesure, car on ferait ainsi œuvre d'humanité et 
de solidarité sociale tout à la fois. 

H. B . . . 

I N F O R M A T I O N S 
Las convention! postales internationales 

Paris. 2 juin. — La Commission des Postes et Télé-
rraphes de la Chambr: a aponjuvé la convention relative 
i l'échange de mandata entre ta France et la Russie. Jjt la 
Sonventjon prolongeant les convention* déjà exifitaates 
entre la France, la Belgique et les Pays-Baa. 
Les relations diplomatiques entre la France 

• t le Vatican 
Paris, 2 juin. — 9. E. Mgr Lorenzelli, nonce apos

tolique, ne s'est pas rendu hier, au quai d'Orsay, pour 
3a réception diplomatique. On annonce, de Rome, que 
M. de Courcel, n'a pas davantage assisté, au Vatican, 
A la réception du cardinal Merry del Val. 

L'officier arrêté 

analyser Te chloroforme qui a causé la mort d'un démé
nageur •transporté à l'hôpital Saint-Antoine pour y eu-
bir une opération. On déclare que le chloroforme était 
pur et de bonne qualité. Le pharmacien de Saînt An
toine est également de cet avis. 

Par contre, le chirurgien en chef, M. Bloum, qui a 
pratiqué l'opération, maintient que l'accident provient 
de la mauvaise qualité du chloroforme. Il s'était déjà 
plaint il y a quinze jours à l'Administration et avait 
adressé une plainte officielle au directeur Je l'Assis
tance publique. 11 ne fera plus aucune opération si on 
ne lui donne de l'autre chloroforme. 

Les fraudes aux courses 
Paris, 2 juin. — L'affaire des fraudes aux course» 

virait aujourd'hui devant la 10" chambre correction
nelle. Il s'agit de six chevaux âgés de 4 ans, et ayant 
fagné des courses en Angleterre, qui ont couru en 

'rance dans d<as courses de 3 ans, avec des chevaux 
n'ayant jamais couru. Cinq prévenus déposent des con- ' 
cluoions tendant à l'incompétence du tribunal. 

Le sixième, M. Buteth, qui ei?t officier, ne soulève 
aucun moyen de nullité et allègue sa bonne foi. 

Le bey de Tunis à Paris 
Paris, 2 juin. — La durée dru séjour du bey à Paris 

sera d'à quatre jouir, pleins, du mardi 12 au vend-recri 15 
inclus. II assistera au grand déjeuner imbtaire qu'offrira.1 

M. Loubet aux officiers supérieure ar»rès la revue. Le 
bey offrira un diner à M. Loubet le mercredi soir, 

La question du Maroc 

l'impôt sur le revenu créerait de» «««sources nou
velles et permettrait de réaliser le* promesses faites 
à la démocratie. 

Dans le troisième bnreau, quelques sénateurs ont 
fait des déclarations dans le but d'assener M. Com
bes à prendre la parole. L'un d'eux s notamment fait 
ressortir l'importance des charges que causeront les 
lois dirigées contre les congrégations et a exprime 
l'espoir de voir le gouvernement «t le Parlement re
venir à une politique moins coûteuse et plus sage. 

' Mais le Président du Conseil qui, dans la coulisse, 
ne montre pas l'arrogance qu'il manifeste à la tri
bune, a gardé un mutisme absolu. 

_ — JC 1 * . 

Parfc, 2 juin. — M' Auffrey a encore vu ce matin, 
•M. Dautiche à la prison du Cherche-Midi. Il dément 
que » n (lient se soit reconnu coupable. 11 n'a aucun 
nouveau renseignement. 

Le capitaine Lenfaat 
Paris, 2 juin. — La capitaine Lenfant rentré de niis-

eioa, est désigné pour servir comme officier Uoidon-
anaiie auprès du général de division Voyron, membre 
du l'caiseil supérieur de la guerre. 

L'affaire Humbert 
Paris, 2 juin. — La commission d'enquête de l'af

faire Humbert s'est réunie cet après midi au Palais-
Bourbon. On «'est mis d'accord pour nommer rappor
teur M. Delarue, président de la oommiasion. 

Est-ce la fauta au chloroforme? 

Au Conseil des ministres d'Bpag*?, M. Maora a dé
claré ou'aucuno difficulté n'avait surgi entre la France 
et l'Kspagil? au sujet du Maroc, et que «s négociations 
enUmuées suivent un cours réguJieT. 

Un nouveau scandale italien 
Une dépêclie particulière de Rome annonce un nou

veau .scandale. 11 s'agirait de détournements de fonda 
de l'émigration dont le commissariat général est dirigé 
par le sénateur Bodio. 

Une l igne franco-canadienne 
Londres. 2 juin. — Le Daily Mail annonce que le 

gouvernement canadien subventionne une nouvelle ligne 
de vapeurs, qui fera le service des voyageurs entre le 
Havre et Québec. Cette ligne portera le nom de t Ca
nadien Line t. 

Le massacre de Sassoun 
Constantinople, 2 juin. — Les rapports des consuls 

de France, de Russie et d'Angleterre, SUT les événements 
de Sassoun, constatent le massacre d'environ cinq mille 
Arméniens, hommes, femmes et enfants. 

A l'Exposition de Saint-Louis 
Mlle Alice Roosevelt, fille du -résident, a vif ité lon

guement U section française de l'F^xposition de Saint-
Louis. Elle était accompagnée par le commissaire fran
çais. 

LE BUDGET DE 1905 
Élection de la commission des finances du 

Sénat. — Déclarations du Ministre des 
finances et de quelques sénateurs 

Paris, 2 juin. — La journée d'aujourd'hui au Sé
nat a été consacrée à la nomination de la Commis
sion des finances qui sera appelée à examiner le bud
get de 1905. Voici les noms des membres de la nou
velle Commission : 

MM. Boudenoot, St Germain, Ouvinot, Magnin, Gus
tave Denis, .\taxume LvXk-mte, Millaud, Savary, Mones-
t:»-T, Poincaré, Oomot, DeLobeau, Milliès-LacToix, Piet-
tre.Ournac, Prevet, Peytral. Boulanger, Denoix, Delcros,. 
Lintil'hac, Gauthier, Franck-Chauveau, Antouin Dubost, 
Albert Girard, Waddington et Déandreis. 

Sept sénateurs de l'ancienne Commission n'ont pas été 
réélus: MIM. Théodore Girard, bougues. Strauss, Méric, 
Hl̂ nri Ricard, Lourties et Dufoussat, soit cinq ministé
riels avancés et deux ministériels modérés, nuance Wal-
deck-Rolisteau. Ces tept sénateurs ont été remplacés par 
M.M. Ikmûenoot, Poincaré, Gomot, Delobeau, Ournac, 
Lintilhac et Franck-Chauveau, soit deux ministériels 
avancés, deux ministériels modérés et trois antimmiaté-
riels. 

Les vingt isept membres de la nouvelle Commission se 
réparti'' ent, au point de vue de la politique, de la façon 
suivante: Quatorze ministériele avancés : M'M. Si-Ger
main, Magnin, Maxime Leo^mte, Millauxl, Savary, Mil-
!iès-Lacroix. Piettre, Ournac. Denoix. Delcros, Lintilhac, 
Gauthier. Gérard et Déandireis; quatre ministériels mo-
dérés: MM. Boudenoot. Gomot, Monestier. Autonin Du
bost; neut antiministériels: MM. Cuvinot, Gustave 
Denis. Poincaré. Delobeau, Prevet, Peytral, Boulanger, 
Fronck-C'hauvwui. Waddington. 

L'ancienne Commission ne comprenait que sept séna
teurs aniimin;^-téricls. 

Dans les bureaux, la discussion n'a pas été lon
gue, la plupart des candidats acceptant le projet de 
M. Rouvicr et étant d'accord pour réclamer une po
litique d'économies, rétablir autant que possible ï'a-
mortissement et faire voter le budget en temps utile 
Je façon à éviter tout recours à des ^douzièmes pro
visoires. 

Déclarations de M. Rouvier 

Dans le cinquième bureau, M. Rouvier, ministre 
des finances, a fait un exposé du Budget. Il a natu
rellement déclaré qu'on pouvait avoîr 'toute quié
tude pour la balance finale du Budget en cours. Il 
a dû reconnaître néanmoins que, s'il n'- a pas d'a-
mélioratioiv dan* la recette des chemins de fer, le 
crédit pour les garanties d'intérêt risque d'être in' 
suffisant. 

K C'est pourquoi, a-t-il dit, il importera que la 
Chambre et le Sénat résistent à toute augmentation 
de dépenses afin de maintenir l'incorporation des 
garanties, tout au moins pour cette année». 

En ce qui touche l'amortissement, le Ministre a 
déclaré que les excédents de recettes produits par le 
Budget do 1903 et ceux que produira celui de 1904, 
lui permettront d'alléger l'importance des obliga
tions sexennaires. Il a reconnu que cette partie de 
la Dette flottante, qui se monte à l'heure actuelle à 
387 millions de francs, était d'autant plus inquié
tante qu'elle s'ajoute a une circulation de 400 mil
lions de francs de bons du Trésor. 

M. Rouvier considère que l'encaisse du Trésor s'é-
levant 300 millions pourrait servir à éteindre une 
partie des obligations sexennaires et des bons du Tré
sor. Mais, étant données les circonstances politiques 
extérieures, il estime qu'il est préférable de con
server cette encaisse pour parer aux événements qui 
pourraient se produire. 

« Mon Budget, a-t-il dit en terminant, n'est pas 
un Budget triomphant, c'est un Budget de tout re-

NONCE ET AMBASSADEUR 

Autres opinions 
Dans son bureau, M. Antonin Dubost a fait un 

exposé calqué sur son rapport général de l'an der
nier. Il a signalé quelques exemples de dilapidations 
dans l'Administration de la guerre et de la marine. 
Il a conclu en disant que des économies peuvent être 
faites 'dans les services généraux des administra
tions ; qu'il est indispensable l'arrêter l'augmenta
tion des dépenses. 

M. Franck-Chauveau a signalé la nécessife de 
faire des amortissements considérables pour réduire 
la Dette flottante. 

M. Poincaré a parlé dans le même sens. 
M. Pauliat, bien .que blocard, a exprimé ses in

quiétudes au sujet du nombre inquiétant des grè
ves et des graves incidents qu'elles provoquent-

La question de l'impôt sur le revenu n'a été sou
levée que dans deux bureaux. 

M. Franck-Chauveau a déclaré aue le moment est 
mal choisi pour bouleverser notre système fiscal. 

Paria, 2 juin. — A l'Assistance publique on a fait 1 D'autres sénateurs ont déclaré, qu'an contraire. 

Le correspondant parisien du Patriote de Bru
xelles, M. Louis Teste, lui écrit ; 

Paris, 30 mai. 
Bien que notre ambassadeur au Vatican. M. Nieard, 

ait été (rappelé et non mis en congé, et qée son rappel ait 
été approuvé paj lu plus grosse majorité qui se soit ja
mais fermée à la Chambre, Sa Sainteté n'a pas rappelé 
son Nonce à Paris, Mgr Lorenzelli, «t Bile ne l'a pas 
non pluu mis en congé. Le conflit entre la République 
et le Saint-Siège reste ainsi unilatéral, au moins sur e© 
point, et moins difficile, par conséquent, i afSanir. Mai» 
il est tout de même de la pms haute gravité, malgré l'hé-
sitation-Vitmême l'espèce de recul qui s!est produit après 
ce premier pas ou piutôt ce premier bond dans l'incon
nu, recul qui devait nécessairement Se nteduire parce 
que c'est un mouvement naturel, instiactif, qm_ ce pro
duit toujours. 11 est seulement à craindre, suivant la 
profonde expression ipopulaire, que ai ne aeil reculer 
pour mieux sauter. ' 

L Ï République a eu le tort de ne en» ewnplaoer M. 
Niaard quelques mois après l'élection da Pie X, mais dès 
l'année, dernière, M. Nisard et toute notre air b*<w : dp au 
Vatican s'étaient engagés à fond, sur l'^dre de M. Del-
cassé et avec l'encouraaament dé M. Loaiwt, pour la, can
didature du cardinal Rampolla, et l'on dit — mais de 
cela il n'y a pas de preuve, il n'y a que ees inductions, — 
que tous nos cardinaux auraient voté jusqu'au dernier 
scrutin pour ce cardinal Quoi qu'il en aoit, M. Nisard 
•'«>l trouvé par suite en niauva»>e posture a"j,r.r»s fie 
Pie X et de son secrétaire d'Etst paroe qu'il y a quel
que choe d'anormal, ipoar ne pas dire, plus, à ce qu'un 
ambassadeur ait combattu ce souverain auprès duquel il 
est accrédité. C'est un diplomate de carrière très insta-uit 
et très compétent, et qui a beaucoup (fesprit; mais je 
ne croi« pas que « s affaires vaticanej l'intéressent au
tant qu'elles devraient le faire, bien que son attitude soit 
d'une correction irréprochable et que se».intentions soient 
bonnes. Il n'est plus jeune, il est fatigué «t, dit-on. fort 
rkhe par son mariage, ce qui ajoute encore * l'indépen
dante de son humeur. Bref, je ne crois pas qu'il ait cor
rigé le défaut de sa situation par une «ebrteté assez at
tentive ; il a laissé aller les choses et l'on flmt. semble t-
il, lui attribuer une grande part dans ce qui vient de 6é 
passer et qu'il aurait ipu prévenir. 

Mgr Lorenze'Ii n'est pas en termes très iptimes avec le 
ministère Combes et ce n'est pas là un reproche à lui I 
faire. Il était mieux avec son prédécesseur et M. Wal- i 
dic-k-Rousseau, qui a sur M. Combes l'avantage d'être | 
un gentleman haut sur son faux-col ou de le paraître à 
cause de son faux-col et qui parle de l'EVrlise, comme de 
toute chose, en grand artiste ou en grand avocat — c'est 
incontestablement un grand avocat —r et sa» grand, ave-
cat fait aisément croire qu'il est grand en teat, même «a 
politique, où M. Waldeck-l^usseau n'a été qu'un triple 
et quadruple imbécile. Avec f.i fiTKwe ii.ru---,.. --«r 
Lorenzelli s'est assez vite aperçu que ML .Waldeck-Roua-
essai se jouait de lui et qu'il n'était pas du tout un Père I 
de l'Eglise, comme il avait pu l'espérer on moment, mais 
un ennemi très perfide de cette Eglise. Soyez persuadé 
qû  M. Loubet, M. Combes, M. Delcaseé et leur Bloo 
ne s'apercevront pas si vite qu'ils ont été joués par Vis- ; 
tor-Emmanuel, et en un tour de main, ainsi qu'en té- ; 
snoignent ses prévenances pour le cardinal archevêque ' 
de Bologne, et que ledit roi d'Itale entend dès à présent 
supplanter la France dans 6on ipjoteetorat du Saint 
Siège, qu'il a dépossédé de son temp«rel mais dont il 
peut encore tirer de grands avantages du même ordre. 

Donc, Mgr Lorenzelli ne rencontre ^'obstacles et re-
bufiaïks du côté du gouvernement et eamme vous pou
vez vous en convaincre en lisant nos journaux conserva
teurs. — je ne parle 'pas des trois jeurnaux spéciale
ment religieux q ie nous possédons et qoi sont de la plus 
extrême discrétion en ces matières, même lorsqu'ils pen
sent comme leurs confrères qui ont leurs coudées plus 
franches. — il n'a pas beaucoup plus d'agrément de leur 
côté. Ils voudraient que le Nence se mit à leur service et 
• comme ils sont divisés' en plusieurs- partis, le !7once 
devrait être en plusieurs personnes, quel l'une fût orléa
niste, l'autre bonapartfcte, la troisième conservatrice 
sans plus, et les autres, je ne sais quoi. Le Nonce ne 
fixait être nue '<> représentant du chef ée l'Eglise auprès 
de cette République, et oe n'est déjà pas là enese fac le. 
Sa .situation, par suite des exigences et des divisions 
tV ai le viens de vous dire un mot, est encore plus diffi
cile que celle de M. Nisard, d'autant plus que l'opposi
tion fait tous ses efforts pour op;:x*,or la politique de 
Pie X à celle de Léon XIII, de façon à rendre la place 
intenable à leur commun Nonce, Mgr Lorenzelli. 

Ou croit que M. Combes n'a fait publier la protesta
tion du Pape qui ne lui avait pus tout d'abord paru si 
inacceptable puisqu'il avait décidé de •fenteTrer dans les 
archives du mini-iore des Affaires étNngères. que parce 
que le discours de M. Doumer, qui a des partisans de 
choix dans sa majorité dont lui-même fait partie, l'a 
effrayé. Il a vu sa majorité *e dô'-ûgréger et se refor
mer autour de M. Doumer. C'est alors qu'il a livré la 
protestation du Pape à la publicité, sûr qu'elle rallie-
v,rt une majorité plus forte que jamais, l'anticléricalis
me étant le pirn*ijKil lien et ciment de la Chambre. Il a 
calculé que ce renflouement de sa majorité le porterait 
jusqu'aux vacantes et, comme il a en même temps an
noncé pour janvier prochain le dépôt du projet de sépa
ration de lrVli.se »t de l'Etat, il compte d'abord que la 
discussion du budget occupera, à la rentrée des vacan
ces, ],i fin de l'année et ou ensuite à ce_m.omeni-Ià ni mê
me c u iouxd'bui la ChamoTe n'oserait pas le renverser de 
peur de paraître reculer sur la question de séparation et 
de retourner au cléricalisme. 

Mais lors de la discussion du budget, si M. Nisard n'a 
rTMS rejoint son peste ou s'il n'y a pas été remplacé, bref, 
si la quest'on de l'embaaseds au Vatican est toujours ou
verte, il est à craindre auftsi que la Chambre ne vote pas 
les crédits afférent,'» à cette ambassade et que le refus de 
ces crédite; ne donne un nouvel' élan à 'la question de sé-
penssésn M. Combes compte non moins, dit-on, sur cette 
rtimpulsion automnale et c'est pourquoi, ajoute-t-on. il 
ne renverra pas M. Niea-d à Borne, ni personne à sa 
place. Tout cela est malTieureusement bien calculé, et 
tous les calculs de ce méchant homme ont, "jusqu'à pré
sent, été réalises au-delà de ses e-néranew elles-mêrpes. 
y compris les efforts de la réconciliation du roi d'Italie 
avec le Saint-SUège. qu'il désire et à laqaelle il travaille, 
mais sans en comprendre la portée, son esprit manquant 
totalement d'envergure et de grandeur. 

Lens TESTS. 

N O T R E M A R I N E 
Le budget de la maria* 

Paris, 2 juin. — Le budget de la marine pour 
100-3, distribué aujourd'hui, comporte, sur les cré
dits accordés l'année dernière, une augmentation de 
6.240.176 francs, oe qui porte à 318.068.813 francs 
les crédits demandés cette année au Parlement. 

Ce sont surtout Les défenses mobiles qui reçoi
vent un important accroissement à dater de 1905. 
L'entrée en service d'unités nouvelles permettra Je 
leur mieux donner leur véritable caractère en attri
buant, à la plupart d'entre elles, leurs deux élé
ments nécessaires : torpilleurs et sous-marins. 

On demande d'augmenter de deux millions la do
tation des constructions neuves, et cet effort sera à 
peine suffisant au bout de quatre an». a>es énormes 
navires cuirassés du programmé de 1801 continuent 
à absorber la plus grande partie de nos ressources. 
Il reste peu de cheses pour nos flottilles de contre-
torpilleurs, de torpilleurs et de soné-marins; pour
tant, c'est à ces flottilles que s'attsansrait une large 
part de notre confiance en cas de tts>atiu naval*. 

i Elles sont particulièrement indispensables à la sé-
ourité de nos possessions lointaines et il eût été sin
gulièrement désirable de pouvoir les constituer le 
plus rapidement possible. 

!x>s augmentations de dépensjes, par rapport au 
budget précédent, portent notamment sur les équi
pages de la flotte, vivres, achats pour deux millions ; 
lès oonstruations neuves par l'industrie, pour deux 
millions; l'artillerie, constructions neuves>réfections 
et matières, pour 975.000.fr. 

L'enquête sur la marin* 
Du Figaro : 
Le rapport de l'amiral Fournier n'est pas le seul que 

• M. CarmUe Pelleitan s'efforce de retenir aux oubliettes 
H y a aussi le rappoot cm général Puel sur l'artillerie 

yd» marM, 
Ce rapport a été remis au ministre et la conimisBion 

ne l'a pas reçu. Pourquoi? 
• On «Ut que l'artillerie des bateaux en canstraction a 
• ete commandée avec de grands retards,que ces retards au
ront poux résultat de reporter à une date plus éloignée 
que celte qui avait été prévue, l'entrée en service des 
unités actuellement en chantier. 

On dit que le général Puel aurait été obligé de consta
ter ces faits dans son rapport. C'est donc parce que ce 
rapport ne h» serait pas plus avantageux que celui de 
ramiral Fournier que M. Pelletaia en différerait la 
coram uracation. 

New disons c différer » et non « refuser ». parce que 
le ministre sait bien que îè refus absolu est impossible. 

Il faudra que. bon gré mal gré, U oominiasiai soit 
mise en possession des éléments d'information que son 
président, M. Clemenceau, a demandés pour elle. 

Mais M. Pelleter, n'est pas pressé de mettre sous Va 
yeux des enqnéteura la démonstration de sa négligence. 

LES ÉMEUTES 
d e XjoriCJtLt e t d e B r e s t 

A LÔRTENT 
Le drapeau rouge — Maisons s a c e s g é e s . — 

t baotiere incendiée). — Le pétrole. — Arres
tations, 
Lorient, 2 juin. — La nuit dernière, 1a révolution 

a été vraiment, comme je vous le télégraphiai, maî
tresse de la ville. Les ouvriers grévistes du bâti
ment ont pu, sans être inquiétés, commettre des ra
vages auprès desquels ceux d'Hennebont, au mois 
d'août dernier, i|; sont rien. Ce fut un spectacle 
vraiment épouvantable. Vers onse heures, au chant 
de l'/nfernafioTi/iie et de la CarmagnoU, les émeu-
tiers, précédés d'un drapeau rouge, se dirigèrent, 
sous l'œil indifférent de la police, vers la ville neu
ve, criblant les maisons de pierres et de pavés, dé
molissant les clôtures et les barricades dos chantiers, 
mettant en pièces les portes et les fenêtres. 

L'attaque de la maison et des chantiers Moreau 
fut particulièrement violente. Après avoir, comme 
jo vous l'ai annoncé, enfoncé les portes à coups do 
béliers, les grévistes, pénétrant dans la maison, bri
sèrent les meubles à coups de hache et jetèrent les 
objets précieux par les fenêtres. 

Mme Moreaa et ses enfant» réveillés en sursaut, 
s'enfuirent, poursuivis par les misérables. Ils pa
rent cependant se réfugier1 à temps chez des voisins. 

Puis, les grévistes parvenaient dans les chantiers 
et mettaient le feu aux énormes provisions de bois 
qui s'y trouvaient, activant l'incendie en vidant des 
bidons de pétrole qu'ils avaient apportés. 

L'alarme donnée, les pompiers de la ville et de 
l'arsenal accoururent. Dans toutes les casernes, le 
boute-selle sonna ; de tous côtés, les soldats, les 
gendarmes, les marins arrivèrent, tous s'attelèrent 
aux pompes. Pendant ce temps, les grévistes tiraient 
des coups de feu sur les sauveteurs et continuaient à 
jeter du pétrole. Cinq de ces énergumènes purent 
être saisis. 

Après un long travail, le feu put être circonscrit, 
mais les chantiers Moreau étaient complètement dé
truits et la maison était presque eu ruines. 
^ On évalue les dégâts à plus de 100.000 francs. Les 
émeutiers, refoulés par la troupe, se rendirent dans 
d'autres quartiers, où ils incendièrent plusieurs mai
sons. Les troupes et les gendarmes, sur les dents, 
essayèrent vainement d'enrayer les désordres. 

La situation est des plus graves. Les grévistes, 
très exaités, se répandent en menaces. On prend des 
mesures en conséquence. 

Les individus arrêtés ont été écrotrés à la prison. 
Plusieurs perquisitions ont été effectuées. 

Lorient, 2 juin. — Un des auteurs des incendies 
criminels allumés, cette nuit, chez trois industriels, 
et dans le» chantiers, est arrêté. Aucune vitre ne 
•reste aux grands ateliers d'ébéiiisterie Bernard, en 
face de la sous-préfecture. Pour co soir, des mesu
res seront prises par les autorités. 

Le domicile d'un officier d'infanterie a été pillé ; 
un des quatre conseillers municipaux libéraux, M. 
Bigot, a été assailli, poursuivi à coups de cailloux, 
et obligé de se réfugier chez un commerçant. 

A BREST 
Maisons assai l l ies . —Tentat ive* d'incendie.— 

l a troupe et la police lapidées. — Nombreux 
jreudarines et swrents blessée. — Une réu
nion dee commerçants . — Une a luche des 
ffrévietee. 

Brest, 2 juin. — Les incidents qui se sont pro
duits hier soir à la sertie de la réunion des ou
vriers du bâtiment, ont été des plus graves, et ont 
eu le caractère d'une véritable émeute. 

Après avoir entendu les discours violents de plu
sieurs orateurs entre autres de M. le IVezedic, ad
joint au maire, qui les exhorta à faire la guerre 
aux patrons, les ouvriers formant une colonne de 
1.600 grévistes, se dirigent vers les quais aux chants 
de il'/n-fernaiinna.r, et aux cris de : A bas l'année! 
Vive l'anarchie. Cent gendarmes et une compagnie 
d'infanterie coloniale essayèrent vainement de les 
arrêter. 

Les grévistes s'apprêtaient à faire le siège de la 
maison de M. Chevillotte, armateur et avaient dé
jà commencé à lancer dès pavés dans les fenêtres, 
lorsqu'une Charge vigoureuse de gendarmes à che
val les dispersa; plusieurs grévistes furent arrêtés 
et conduits menottes aux mains, à la permanence,où 
un commissaire procéda à leur interrogatoire. 

Les manifestants se divisèrent alors en deux grou
pes ; l'un se dirigea vers le port du commerce, l'au
tre vers le cours d'Ajot. Ils essayèrent cette fois de 
mettre le feu aux docks Chevillotte ; Tepoussés, ils 
accueillirent les soldats et les gendarmes par une 
pluie de pierres; deux gendarmes furent blessés. 

Refoules par de nouvelles charges, les grévistes 
remontèrent vers la ville, tandis que, du haut du 
cours d'Ajot, d'autres manifestants jetaient des 
pierres à l'infanterie coloniale; plusieurs soldats 
furent atteints et M. Senac, commissaire central 
grièvement blessé à l'épaule gauche par un énorme 
pavé. 

Les soldats escaladant les escaliers du cours, les 
émeutiers fermèrent les grilles. Après une violente 
bagarre les grilles furent enfoncée* par la troupe, 
om délivra un sergent^fourrier fait prisonnier par 
les grévistes; ceux-ci se rendirent devant le tribu
nal criant : A bas 1» justice ! démolissant les feneV, 
très de la sacristie de l'église des Carmes, brisant 
les grandes glaces de la brasserie alsacienne et de 
la Dépêche de Brett. 

Refoulés, ils referavèrent les griHes de la porte 
dite Londemeau ; des rempart», de* pierre* et des 

tessons Je bouteilles furent lanoés sur la gendarme
rie à cheval. 

Bien que les manifestants eussent renversé uni 
tramway contre la porte, celle-ci fut ouverte par tes 
gendarmes dont plusieurs furent grièvement bles
sés. Le gendarme Cherot reçut une pierre qui lui 
fracassa le crâne; il fut aussitôt conduit à l'infir» 
mené de la caserne de l'infanterie coloniale. 

Après le passage de la gendarmerie et des cola-, 
nioux, les grévistes reformèrent la porte de la ville. 

Les émeutiers, divisés en plusieurs groupes, con
tinuèrent à parcourir ia ville, jusqu'au matin, se
mant partout la terreur. 

Pendant oe temps, sur le oonrs d'Ajot, un grand 
nombre de gendarmes blessés par les grévistes 
étaient pansés sur le champ de bataille rnêrne, par 
des infirmiers de l'infanterie coloniale. 

Brest, 2 juin. — Les dockers sont subventionnés 
parila caisse d'une puissance qu'ils refusent de nom
mer mais ils sortent volontiers de leur poche des 
billets de Banque, disant qu'ils ont suffisamment 
de moyens pour continuer la grève. 

Les commerçants effrayés par la tournure que 
prennent les manifestations, se eomt réunis cet 
après-midi en vue de former un groupement géné
ral do défense dos intérêts généraux du commerce. 

Dans des affiches qu'ils ont fait placarder, les 
dockers font l'éljffj cte la municipalité socialis
te et disent que le jour où Sa faim tiraillera les 
estomacs, n'est pas près d'arriver; ils appellent 
les armateurs tyrans, exploiteurs, suceurs de sang, 
et terminent par le cri de : Vsve la grève I 

La situation est très grave. Les esprits sont ex* 
trômomont surexcités; plusieurs brigades de gen
darmerie arrivant par tous ies trains. Un bataillon 
du 118e d'infanterie venant de Morlaix est arrivé 
à 2 h, |ircs 30. 

Des groupes de dockers marohent ners la gare, 
en proférant des insultes à l'armée et aux soldats; 
doux arrestations ont été opérées. 

L'AGRESSION CONTRE LE COMTE LAMSDORF 
L'indignation du Tsar 

Saint-Pétersbourg, 2 juin. — Malgré les démarches 
tentées par la famille du prince Dolgorouki pour es
sayer de faire atténuer la sanction de son acte cri
minel, l'empereur, qui s'est montré très vivement af-
feoté à la nouvelle de l'attentat et a manifesté une 
grande indignation, a ordonné de soumettre le prin
ce Dolgorouki à un examen approfondi de méde
cins aliénistes. 

Si la responsabilité de l'auteur de la tentatiTe de 
meurtre n'est pas entière, le prince sera interné dans 
une maison de santé. Dans le cas contraire, il sera 
traduit devant la justice, le Tsar estimant qu'il de
vrait, dans cette hypothèse, être sévèrement puni. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Jeudi, 2 juin 1904 

Séance du matin 
La séance est ouverte à neuf heures, sons k présiden

ce de M. Brieeen. 

LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
L'ordre du jour appelle la première délibération sur 

la proposition de loi de M. Mirman, ayant pour objet 
d'étendre, à toutes les exploitations commerciales, les 
dispositions de la loi du 9 avr* 1896, sur les accidenta 
du travail. La Commission demande l'urgence. 

M. BMURE<M&D la combat. — Je suis, uu-ii. partUan 
de l'extension du risque professionnel au commerce, et 
même, quand le moment sera venu, à l'agriculture, mais 
cette extension doit être réalisée par l'accord dea inté
ressés. ( 1res bien ! très bien !) 

M. TBOUIIXOT, numittn rf« Commerce. — La arison 
de M. Beauregard pourrait s'appliquer à toutes les lois 
soumises au Parlement. Les ii.^ressés ont été saisis de
puis longtemps de la question. 

M. MIUXKAND, président de la Commission. — H 
s'agit d'étendre, au commerce, une loi qui est aujour
d'hui acceptée par tout le monde. 

M. DS GAILHARD-BASOUL. — Nous demandons le rejet 
de l'urgence, afin que les associations patronales et ou
vrières puissent être oonsukées. 

M. MsuNIAt-DÉ. — C'est par ce moyen que vous avez 
faif 'échouer la loi sur les retraites ouvrières. (Protesta
tions à droite). 

M. nx GAILHABO-BANCCL. — Ce qui a fait échouer 
cette loi. ce sont les réponses des associations consultées ; 
95 pour cent se sont prononcées contre. (Vifs applau
dissements à droite et au centre.) 

L'urgence est finalement adoptée par 470 voix contre 
71. Le paragraphe 1er de l'article 1er ost adopté. 

M. CONUY demande 1 extension de la loi à tous te* 
salariés, qu'ils £oient au service d'une entreprise com
merciale ou d'un simp'e bourgeois. 

M. liBAriuaiARD présente un amendement, portant que, 
dans le délai de tntrte mois, la loi de 1896 sera étendue 
aux exploitations commerciales comprises dans un ta
bleau déterminé. 11 fiait remarquer que peu à peu on 
substitue le régime des décrets au régime oe la loi. 
C'est M. Millerand qui. au temps où U était ministre, 
a i»é de ce système. U est piquant de voir ks socia-
hstes ressusciter les anciennes ordonnances royales. (Ri
res et applauchVsements.) 

M. MIRMAN. rapporteur. — J'estime, avec M. Congy, 
que le risque professioninel doit être, dans I avenir, éten
du à tous les salariés. L'extension de la loi de 1898 aux 
travailleurs agricoles s'imposera certainement au Par
lement, mais elle ne pe« pas résulter d'une simple 
phrase ; il faut adopter la loi de 1898 aux différentes 
professions et je me propose de demander à la Cham
bre de voter urne motion invitant le gouvernement à 
déposer un projet de loi duns ce sens. (Très bien, très 
bien à gauche.) 

M. TBOUILLOT. Je 6uis d'accord avec mon collègue de 
l'agricu-kUire pour préparer, dans un bref délai, un pro
jet de loi. 

LE BAPPORTETTR. — U faut auesi adapter aux condi
tions du travail spécial des marins de commerce, la loi 
de 1898. C'est une question soumise à la commission de 
la Marine et à la commission d'Assurance et de Pré
voyance sociales. (Très bien, très bien.) 

t'n long débat juridique s'engage enta* MM. Beaure
gard, Mirman et Millerand. Fis»leme»t, l'ameoderneut 
Beauregard est repoussé par 369 voix contre 204. 

M. GAUTHIER DB Ciarare appuie raroendexoent de M. 
Comgy, qui tend à étendre la loi de 1398 à tontes les 
personnes employant un salarié, à l'exception cependant 
des salariés de l'agriculture et des marras. 

— La comrniesion honte lappucation de U loi nouvel
le à tous les patentés. Pourquoi cette ranrtation? Elle 
ne se cxœiprend pas. La cuisinière d'un petit restaura
teur qui est paterne, bénéficiera ds la kn; celle du 
miratre du Commerce, qui n'est pas patenté, n'en bé
néficiera pas. (Bires.) 

A la suit* d'ur» débat confus, le vdts sur 1 amende-
ment Congy est renvoyé à mardi matin. 

La séance est levée à midi quuize. Deuxième .•éance a 
deux heures. . 

Séance de l'après-midi 
La deuxième séance est ouverte à deux heures, son* 

la présidence de M. Etienne, vioe-préndent. 

LA CONVENTION FRANCO-ANGLAISE 
M. Delcassé dépose un projet de loi relatif à la con

vention concernant Terre-Neuve et l'Afrique occiden
tale et centrale. Il demande le renvoi à la tomnueuioa 
des affaires extérieures. Ce renvoi est ordonné. 

LA LOI MILITAIRE 
La Chambre reprend la discussion d* la a» militsir» 
M. BOUHXÏ AJJLXX. — Dans le débat actuel, un point 

n'a pas été abordé. Tout a été prévu : effectif de ia.x, 
effectif de sjuerre, budget de paix, maie rien «t'a été 
prévu an point de va* tredgétaire pour le caa de guerre. 

Des le temps de paix il est née rasa «ru qu'on ee pré
pare à faire rioé aux dépenses que a guerre entraînera. 
0» deera»t, chaque année, mettre de côté dans ee bai, 
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